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Séance du Mardi 11 Mars 1952 
SOMMAIRE relatives au nom des enfants natueels reconnu l'abord par 
» la mère et ultérieurement par le père (n° S6» in Lun! 
— Procès-verbal (2: ” : _smdiler L , à 1 
Proci x nu Pr 1 Le rapport sera imprimé sous le n° 117 et diswibua 
— Dépôt de rapports (p. 627). J'ai recu de M. Deutschmann un rapport, fait au nom de la 
— Dépôt d'une question orale avec débat », 627). commission de l'intérieur idtminielralion générale, départe- 
— Renvoi pour avis (p. 628). mentale + "he DER = gtrie), sur ne T- pus \ de resolu- 
: = : : NT 9 tion de . Bectaud, Deutschmann son, Kall Houcke 
— Propositions de la conférence des présidents ‘p. 628). : ; 
: 6" > e k L Pè . . Westphal, Jean Fleury, de Geotfre, d'Argenlieu, Vourc'h, Oli- 
. — Rès'ement de ordre du jour p. 628). vier. Pierre Fleury, Pouget, Jean Guiter, de Pontbriand. Debü- 
bin dé. 7 Bridel et Mme Marcelle Devaud, tendant à inviter le Goux 
ment à reporter au 30 mars le délai imparti aux comm et 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE aux départements pour la présentation de leur budget 19 t 
; à déposer dans le plus bref délai rojet de | portant 
La séance est ouverte à seize heures vingt minutes. réforme des finances locales (n° 80 in Le 1952). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 118 et distribu 
—— Ÿ — J'ai recu de M. de Monta'embert un rapport, fait au nom de 
Ja commission du suffrage universel, lu « ntrôle nnstitultion 
PROCES-YERBAL uel, du règlement et des pélilions, en vue de présentes li 
2 : can idati res { 1 les ls site ll ‘of é co 1{ nel 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi \! we À op Le {ro _— mit nstilulionnes 
°4 février a été affiché et distribué ‘ l raufl 2 du Conseil de la République ipplication 4 
| n'y as d’ +rvation ? s irlicie 91 de la Constitution, des articles 1% et 2 de la résolu. 
ne MORT Eu tion du 28 janvier 1947 et de l'article 10 du règlement). 
un. _. Lens hate Le rapport sera imprimé sous le n° 119 et distribué, 


— 2 — 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Miehel Debré un rapport, fait 


de Lo 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 
M. le président. J'informe le Conseil de 1 Fu publ que 


que 
« M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 





on de résolution de M. Lelant et plusieurs de ses collègues, étrancères &’ ‘estime Mes 6 | 
tendant à demander à l'Assemblée nationale de prendre l'initia- eng ame A 4 + l'as | Ré 2 - Jet mn sise : e, rl 
tive d'une procédure nouvelle de revision constitutionnelle sus- le polltioue Ce Ssseernenues à l'éere x -S à agp re 
ceptible de permettre le fonctionnement normal du régime par- PTS fée Miles 7 dodo tar mel nègamete 
lementaire (n° 727, année 1951). TT Pr 

Le rapport sera imprimé sous le n° 116 et distribué. {jo Tunisie 

J'ai reçu de M. Jozeau-Marigné un rapport, fait au.nom de x 
1 ef ’ 
1 commission de ;a-justice et de législation civile, criminelle « Le ministre des affaires étrangères se rend-il corupte des 
‘! commerciale, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assem- graves responsabilités qu'encourt le Gouvesnement du fait de 
ee nationale, tendant à modifier les dispositions en vigueur l'absence de politique claire et ferme en Tu l 


et un e du fait du 
* (1) 
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silence gardé en présence de menées intérieures et d'intrigues 
extérieures aussi inadimissibles les unes que les autres ? 


2° Sarre. 

« Le ministre des affaires étrangères a-t-il l'intention de 
tenir la poitique française à l'égard de l'Etat autonome 
Sarre ? Dans l'affirmative, pourquoi la Sarre n’a-t-eHe pas 
pelte aux récentes discussions Internationales ? Pourquoi 
ffirmations contraires du chancelier allemand sont-elles 
‘ sans réponse ? Pourquoi n’a-t-il pas été répliqué au 

hi ndum 1! nment adressé au Conseil de l'Europe ? 


3° Conference de Lisbonne. 


« Le ministre des affaires étrangères compte-t-il mettre le 
Ci le la République au courant des intentions gouverne- 
LIL s en ce qu mceæne le projet de commuiauté de 

» européerne ? Dans quelle mesure, en particulier, 
t-il suivre les indications données par l'Assemblée 
e et qui paraissent en contradiction avec les conclu 
s de 1 mférence de Lisbonne ? 

| formément aux articles 87 et SS du règlement, cette ques- 

tion vec débat a ét mmuniquée au Gouvernement el 


la fixation d \ date du débat aura lieu ultérieurement. 
— 4 — 
RENVOI POUR AVIS 
M. le président. La commission de la prodnetion industrielle 
demande que lui soit renvoyé pour avis le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, relatif 
à la variation du salaire minimum nationa! intergofessionnel 


i li, en f »n du üt de la vie (n° 93, année 1959, 
lont la ummission du travail et de la sécurité sociale est 
= in for | 
| va! li sition ? 
LA pour avis, t yrdonné. 
ls 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président, La w.férence des présidents propose au 
il de la République de se réunir: 
A. Le jeudi 13 mars: L. — A 14 heures 30, dans ses bureaux, 
our la nomination d'une commission de six membres chargée 
examiner une demande en autorisation de poursuites contre 
\ membæ du Conseil de la République (n° 109, année 19:%2); 
IL. — A 15 heures, en séance publique, avec l'ordre du jour 
vant: 
1» Nomination de trois membres du comité constitutionnel ; 
2% Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 


nale, relatif à la procédure de codilication des textes législatifs 


ant l'artisanat ; 
%e Disemssion du projet de doi, adapté par l’Assemblée natia- 
ile, tendant à modifier la loi n° 48-975 du 16 juin 4948 relative 
x sociétés coopératives de reconstruction et aux associations 
L ] les de rt mstru tion : 
D sion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
: nouvelle délibération demandée par M. le Président 
autorisant la ratification de la convention du 
2 quai 4949 relative à l'exploitation de navires météorologiques 
\, l'Atlantique Nord: 
se Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 


te nationale, tendant à modifier les dispositions en vigneur 


atives an rom des enfants naturels reconuns d'abord par la 
t ultérieurement par le père; 
ue Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 


| lation de M. Bertaud et plusieurs de ses 
tendant à inviter le Gonvernement à reporter au 


sd imparti aux communes et aux départements 
ésentation de leur budget 195% et à déposer dans le 

br lélai le projet de loi portant réforme des finances 

B. — Le mardi 18 mars, à 135 heures, en séance pultique, avec 


t 


rdre du jour smivan 


te Niéponses des ministres aux questions orales : 

Nr 97 le M. J.-L. Tinaud à M. le ministre de l'industrie et 
mmerce : 

Ne 9° le M. Lo \ À M. le ministre de l'éducation natio- 

X 16, de M. X st n° 281. de M. J.-L. Tinawd, à M. le 
tre des finanres et des affaires économiques : 


279, de | \ M. le ministre de l'intérieur ; 








2° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifler le délai prévu à l’article 5 de la loi 
n° 51-356 du 20 mars 1951 tendant à interdire le système de 
vente avec timbres-primes ; 

° Discussion du projet de loi, adopté gar l'Assemblée natio- 
nale, tendant à rendre applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au T et au Cameroun la loi du 11 février 191 abro- 
geant les dispositions législatives qui, en matière de droit 
commun, supprifhent ou limitent le droit qui apparent aux 
juges d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent et d: 
faire bénéficier le coupable des cæconstances atténuantes ; 

i° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, relatif à la variation du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti, en fonc- 
tion du coût de la vie. 

C. — Le jeudi 20 mars, à quinze heures trente, en séance 
publique, avec l'ordre du jour suivant: 

ie Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier l’article 12 de la loi du 7 mai 
1917 avant pour objet l’organisation du crédit aux sociétés 
coopératives de consommation ; 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant au maintien en activité, au delà de la limite d'âge appli- 
cable à leur emploi, de çertains fonctionnaires et agen!s ütu- 
laires des services publics de l'Etat ; 

3° Disenssion du projet de doi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à l'avancement des juges de paix et des suppléants 
rétribués de juges de paix. 

HN n'y à pas d'opposilion ?.… 

Les propositions de Ja conférence des présidents son 
adoptées, 


ue . 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence, voici quel pourrait être 
l'ordre du jour de notre prochaine séance qui aura lieu le 
jeudi 13 mars: 

A quatorze heures et demie, réumion dans les bureaux : 

Nomination d’une commission de six membres chargés d’exa- 
miner une demande en autorisation de poursuites contre un 
luermbre du Conseil de la République (n° 109, année 1952), 

A quinze heures, séance publique : 

Nomination de trois membres du comité constitutionnel, en 
application de l'artic:e 91 de la Constitution. 

Discussion du ni de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la procédure de codification des textes législatif 
concernant l'artisanat (n° S8{, année 1951, et 99, année 1952. — 
M. Naveau, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 reiative 
aux sociétés coopératives de reconstraction et aux associations 
syvndica'es de reconstruction (n° 858, année 1951, et 88, année 
1952, — M. Louis André, rapporteur). 

Discussion du projet de Jai, adopté par l'Assemblée nationale, 
près nouvelle délibération demandée par M. le Président 4 
à République, autorisant la ratification de la convention du 
12 mai 1949 relative à l’exp'oitation de navires météorologiqu 
lans l'Atlantique-Nord (n° 49 et 110, année 1952. — M. Pi 

ipporteur),. 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assembl: 

ilionale, tendant à modifier les dispositions en vigueur r« 
uives au nom des enfants naturels reconnus d’abord par 
mère et ultérieurement par le père (n°2 865, année 1951, et 117, 
année 1952, — M. Jozeau-Marigné, rapporteur). 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Bertau |, 
Peutschmann, Loison, Ka!b, Houcke, Westphal, Jean Fleur: 
de Geoffre, Philippe d’Argenlieu, Vourc'h, Jules Olivier, Pier: 
Fieurv, Jules Pouget, Jean Guiter, de Ponthriand, Jacques De! 
Bride! et Mme Marceile Devaud, tendant à inviter le Gouve 
nement à reporter au 30 mars le délai imparti aux commu 
et aux départements pour la présentation de leur budget 19! 
et à déposer dans le plus bref délai le projet de loi port 
réforme des finances locales {n°* 80 et 11$, année 1952. — 
M. Deutschmann, rapporteur). 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?… 

La séance est Jevée. 

La séance est levée à srise heures trente minutes.) 

Le durerteur du serre de la sténo;z 
du Conseil de la République, 





CH. PE La MORANMÈRE. 
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* Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


Réunion du 1! mars 1952.) 








Conformément à l'article 32 du règlemen 
Conseil de la République a convoqué pour le jeu 
les vice-présidents du Conseil de la Républiqu 
des commissions et les présidents des groupe 
ANNEXE 


, ‘re » des nrésidents propose an n< (l | P , pa F i ; 
+ se sapin _ pres pro] au proces-Vverbal de la conférerïce des présidents. 
ique de : ir; 
L 
’ 


A. — Le jeudi 13 mars: 


LL — A quatorze heures trente, dans ses bureaux, pour Ja 
nomination d’une commission de six membres chargée d’exa- 
}l r une demande en autorisation de poursuites contre un 

(| ))" 


l re du Conseil de la Réqublique (n° 109, année 1952 


, 


- À quinze heures, en séance publique, avec l'ordre du 

suivant : M. Armengaud 
j» Nomination de trois membres du comité con : 10 #, sn 
L : E LOIAUTX à 1 var! 
2 piscussion du projet de loi (n° SS8{, année 1951), ado} 
par l'Assemblée nationale, relatif à la procédure de codifieati 
des textes législatifs concernant l'artisanat ; 

3 Discussion du projet de loi {n° 858, année 1951 adopté pur 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier la loi n° 48-975 du 
16 juin 1948 relative aux sociétés coopératives de reconstruction Modification aux 


tistes electorales des 
et aux associations syndicales de reconstruction ; j co hisises 


des groupes politiques, 

4e Diseussion du projet de loi (n° 49, année 1952), adopté par 
l'Assemblée nationale, après nouvelle délibération demandée 
par M. le Président de la République, autorisant la ratification 
de la convention du 12 mai 1949 relative à l'exploitation de 
navires météorologiques dans l'Atlantique Nord; 





5° Discussion de la proposition de loi {n° 865, année 1951), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier les dis 
positions en vigueur relalives au nom des enfants naturels 
reconnus d’abord par la mère et ultérieurement par le père; 





6° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de résolution (n° 80, année 1952) de M. Bertaud Erratum 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement À 
à reporter au 39 mars le délai imparti aux communes et aux 
départements pour la présentation de leur budget 1952 et à 
déposer dans le plus bref délai le projet de loi portant réforme Page 614, {re 
des finances locales. 


Au lieu de: 
nésol 


B. — Le mardi 18 mars, à quinze heures, en séance publique , 
ec l’ordre du jour suivant : Lire : La 


ave 
{° Réponses des ministres à cinq questions orales : su 
a) N° 273 de M. Tinaud à M. le ministre de l'industrie 
cornmerce, 
b\ N° 275 de M. Loison à M. le ministre de l'« 
Dale, 
c) N° 276 de M. Naveau et n° 281 de M. Tinaud à M. le ministre 
îles finances et des affaires économiques ; 


d) No 279 de M. Héline à M. le ministre de l'intérieur : 


2° Discussion du projet de loi (n° 18, année 1952), adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier le délai prévu à J'ar- 
ticle 5 de Ja loi n° 51-356 du 20 mars 1951 tendant à interdire 
Je système de vente avec timbres-primes ; Péti 

Discussion du projet de loi (n° 12, année 1952), adopté par Biffo 

l'Assemblée natianale, tendant à rendre applicable dans les ter- ahusives. 
L'oires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun Ja loi Cu 11 février 
191 abrogeant les dispositions législatives qui, errsmatière de M. Robert Le Guyon, rapport: 


moun, suppriment ou limitent le drcit qui appartient | | 
et ] rt, «a CONMIIISSION 


droit 


aux juges d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent 
de faire bénéficier le coupable des circontances alténuantes ; 


4° Discussion du projet de loi {n° 93, année 1952), adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, relatif à la ’ É , 
Variation du Salaire minimum national interprofessionnel var» 28 du F À 11). — M, l'abbé Gabriel, 
Baranti, en fonction du coût de la vie. Je, poste Ts Bas-Rhin), se plaint à nou- 

pas obten Ion dans un litige avec l'admi- 
ce d L 3 5 k n au sujet d'ur roit }) pa ire é 
— Le jeudi 20 mars, à quinze heures trente, en <éance : 

Jublique, avec l'ordre du jour suivant : M. Robert Le Guyon, rapporteur 

{° Nscussi € : itic ‘i o x r La Q;, - 
) a. » ussion de la propositi m de loi {n JU, année 19. 1), Rapport. — La commission décide de renvover cette pétition 
suopiée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'arti l'examen de M. le ministre de l'intérieur (Renvoi au minist 
Ce 12 de la loi du 7 mai 1917 ayant pour objet l’organisation ; où DUREUS 
su crédit aux sociétés coopératives de consommation; 








» 


fins, 
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—_ 


Pétition n° 80 (du 25 septembre 1951). — M. Ammar Mikoudi, 
21, rue Pacha Kheir Ed-Din, à Blida (Algérie), demande le 
remboursement de ses versements au Crédit de France et 
d'outre-mer. 


M. Robert Le Guyon, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de classer cette pétition 


éans suile. 
© 


Pétition n° 8t (du 19 novembre 1951). — M. Daniel Urban, 
26, avenue de la Grange, à Montgeron (Seine-et-Oise), demande 
la revision d'un proces, 

M. Robert Le Guyon, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. (Renvoi au ministre 
de la justice.) 


l'étition n° 82 (du 21 novembre 1952). — W. Camille Devineau, 
caserne Haxo, à la Roche-sur-Yon (Vendée), se plaint d’une 
réquisition de logement. 


M. Robert Le Guyon, rapporteur. 

Rapport. - La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen attentif de M. le ministre de l'intérieur en Jui 
demandant de faire procéder à une enquête particulièrement 
sérieuse, 


Pétition n° 83 (du 21 novembre 1951). — M. R. Thiout, à 
Brémontier-Merval (Seine-Inférieure), se plaint de l’inexéeution 
de décisions de justice, 

M. Robert Le Guyon, rapporteur. 

Rapport. —- La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l’intérieur pour enquête auprès 
du préfet. 


Pétition n° 84 (du 29 novembre 1951). — M. Mohamed ben 
Abbas Ettlibi, à Gapour (Tunisie), se plaint de ne pas toucher 
sa retraite de la Compagnie des chemins de fer tunisiens. 


M. Robert Le Guyon, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer cette pétition 
sans suile. 


Pétition n° 85 (du 5 décemhre 1951), — M. Marius Badinet, 
9, rue Perrin, à Lons-le-Saunier (Jura), demande une réduc- 
lion d'impôts. 

M. Robert Le Guyon, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de retourner sa pétition à 
‘intéressé en lui conseillant d'introduire un recours gracieux. 


> ———— 
_ 


Pétition n° 86 (du 8 janvier 1952). — M. Ernest Leconte, aux 
Ardelets, Saint-Didier-au-Mont-d'Or (Rhône), demande le rem- 
boursement de sommes à lui dues par l'Etat, le payement de 
sa retraite et sa réhabilitation militaire, 

M. Robert Le Guyon, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
À l'examen de M. le ministre de Ja justice, (Renvoi au ministre 
de la justice.) 


Pétition n° 87 (du 31 janvier 192). — M. Pierre Monicart, 
route de Préchac, à Bazas (Gironde), demande une liquidation 
de pension. 

M. Robert Le Guyon, rapporteur 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péti- 
tion à l'examen de M. le ministre de l'intérieur. (Renvoi au 
ministre de l’intérieur.) 





+ 0 + 





QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 11 MARS 1952 


Application des articles 84 à Si du règlement, ainsi conçus: 


« Art. m4 — Toul sénaleur qut désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Réyu 
blique, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions orales doivent tre sommatrement rédigées et ne 
conlenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'artick 
ci-dessous, elles ne peuvent étrt posées que par un seul Sénateur 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur rt 
à mesure de leur dépôt. 


« Art. &. — Le Conseil de la République réserve chaque mois u' 
séance pour les questions orales postes par application de l'articie +; 
En outre, cimq d'entre elles sont inscrites, d'office, el dans L'ordre 
de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chayre 
mardi 


« Ne peuvent ètre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins avant celle séance. 


« Art S6 — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
parole au ministre. 


« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au muustre; #l doit limiter 
strictement ses explications au cadre Jité par le texte de sa ques! ; 
ces ernlications ne peuvent excéder cinq minutes 


« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
suite du rôle, 


« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée À 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de lag’ 
doivent être appelées des questions orales. 


297. — 11 mars 1952. — M. Charles Morel expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret du 21 dé 
bre 1951, visant les articles 15 à 21 de la loi de finances du ?1 : 
4951, oblige les bouchers et les expéditeurs de viandes à se mu 
de vignettes fiscales qui ne peuvent être vendues que pa 
recettes centrales des contributions indirectes; que, dans les d 
tements ruraux, et surtout dans les départements de montagne 
recettes centrales sont souvent fort éloignées des centres d'aba! 
ce qui oblige les commerçants, soit à faire des avances de fon 
assez considérables, soit à effectuer des déplacements longs et 
reux qui sont parfois impossibles pendant les mois d'hiver lors 
les routes sont bloquées par la neige; et lui demande s'il com) 
rendre l'acquisition de ces vignettes plus accessible aux intérss 
en en confiant la vente aux perceptions ou aux recettes bural 
ou par tout auire moyen, 


298. — 11 mars 1952. — M. Charles Morel expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la taxe unique sur 
viande permetlant actuellement au Trésor d'encaisser des sort 
qui dépassent les prévisions les plus optimistes, demande 
serait pas possible de ramener à un taux plus normal la 
frappant le porc, et cela dans les plus brefs délais, car c'est gé 
ment pendant l'hiver qu'est confectionnée Ja charcuterie farm: 
base de l'alimentation des ruraux et des populations ouvrièr 
province, 

ee 


299. — 11 mars 1952. — M. Charles Morel expose à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques que l'émoion de certals 
milieux agricoles a été soulevée par l'application du décrei du 
21 décembre 1951 aux cas traditionnels où le pore est abattu à la 
prupriété, te surplus non autorisé pour la consommation familiale 
étant seul vendu par le producteur lui-même et en quantité très 
minime, généralement sous forme de charcuteries préparées sur les 
marchés de la région; et demande si, dans ces conditions, un bnpe! 
nouveau ne frappe pas un uit fermier qui, selon les us et coutu- 
mes, devrait être exempt toute taxe; et s’il ne serait pas abusif 
d'assuettir à la patente, au même titre que les bouchers et ch1rcu- 
tiers professionnels, les agriculteurs qui se livreraient occasionnelle 
ment à ces transactions, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE tt MARS 1952 


application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


e« Art 82 — Tout sénaleur qui désire poser une queslwn écrile 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseu de la 
République, que Le communique au Gouvernermnen. 

« Les questions écriles doivent étre sommairement rédigées et nc 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent tre posées que par un 
seul sénateur et à un seul mirustre. » 


« Art, S% — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suu cetle publcition, 
les réponses des mmistres doivent également y étre publices 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit qu 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à ture erceplhonnet, 
qu'ils récinent un délai supplémentaire pour rassembler tes 
éléments de leur réponse; ce délui supplémentatre ne peut czréder 
un mots. 

« Toule question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délats prévus ri-dessus est cuntertie en question orale si son anteur 
le demande. Elle prend rang au rûle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur po. 


(Application du règlement du Conseil di \ Républiq } 


Présidence du conseil, 
No 1591 Marc Rucart, 
Agriculture, 
No 3%S Charles Naveau, 


Défense nationale. 


Nos 39356 Georges Maurice; %%68 Franck-Cha] 


Education nationale, 


Nos 2249 Albert Denvers: 2234 Marcel Léger: 2269 Jean Bertaud: 
3372 Franck-Chante 


Industrie et commerce. 


Nos 2994 Jean Geoffroy; 3261 Pierre de Villoutreys; 3277 Pierre de 
Villoutreys; 3X%M Etienne Rabouin. 


Intérieur. 

Nos 3316 Paul Giauq Jo61 Jean Beï ww Cha N 
Finances. 

Nos 767 Gharles Cros; 80 André Dulin; 1158 René Depreux: 274 


Ilenri Rochereau; 6% Maurice Pic; 797 Paul Baralgin; 5il Rerx 
Coty; 8#2 Henri Rochereau; 813 Jacques Gadoin; 899 Gabriel Tellier 
1082 Paul Baratgin; 1109 André Lassagne ; 128 Etienne Rabouin; 1305 
Fernand Auberger; 1351 Jean Bertaud; 1370 Jean Clavier; 1393 Edgar 
Taïlhades:; 1% Franck-Chante; 143% Franck-Chante; 149) Mauric« 
Walker; 1509 Maurice Walker; 1529 Jacques de Menditte: 1761 Jean 
Durand ; 1365 Alex Roubert : 1896 Jean Doussot, 1894 Alfred Westphal; 
1910 Mare Bardon-Damarad; 116 Jean Geoffroy; 19% Maurice Pic; 
1MT Yves Jaouen; 1%% Joseph-Marie Leccia; 2041 Jean Geoffroy; 
2069 Jacques Beauvais; 2083 René Depreux: 2089 Camille Hélin 
209% André Lassagne: 2137 Gaston Chazetie: 2227 Antoine Avinin: 
254 René Bepreux, 2271 André Litaise: 2335 Jules Patient: 2479 Lu 
] 2 Î 





] LRéville: 21484 Maurice Pic: 2513 Pierre Roman »112 Joseph 
Loëss heux : 3 Jules Patient; 259% Albert Denvers: 2633 1 
burand-Révi 104 Pierre de Villoutrevs: 2714 Jean Doussot: 2735 
Camille Héline 75 Edgar Tai!had 2712 M Devaud; 2791 
hobert Hoeflel;: 2S03 René Depreu 50: René Depreux; 2805 Re 
epreux ; 2864 Jean Ge 13 ESTI René Depreux ; 279 René Depreu 
915 Mamadou Dis: 2918 Re 5 Depreux :2973 Jacques Bozzi: 2999 P 
Paulv; 309 Auguste Pint "A : 3091 Joseph Voyant: 2141 Jacques Debñ 
Bride! ; 3154 Jean Bertaud: 2176 Yves Jaouen: %188 Jacq e Thome 
itenôtre; 35 Menri Cordier: 22% Francois Patenôt 25 En 
A tbert : 3257 Jacques Destrée : 1 René Denrernx : 173 Re 


» L 
X; 3278 Martial Brousse; 93279 Martial brousse; 4280 Charles 
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nm su 
INTERIEUR D - 
: = C .ç "ICMNOTC 
3449 — 11 mars 1952. — M. dean Bertaud expose à M, le ministre REI ONSES DES MINIS7T LES ES 
de l'intérieur qu'une commune de 2.007 ha! . se1 AUX ESTIONS 
varde champêtre, seul employé \arge d nur é 
et rurale (art. 102 de Ja loi du 5 avril 185) adm jire I 
droits à la retraite à compter du fer octobre 1952 l itut ACRICULTURE 
D jocal régissant les employés cominunaux ne } ! de el 
| ion particclière en emplois des catégories À et R, avant la 2366 M. Henri Maupoil M, le ministre de l'agr! 
À | n de l'arrêté interministériel du 20 Ch S culture 
ue de retraite à fait cor ire t a t \! 
‘ être devaient étre cons rés nme n  « . 
£ A: mais tue l'arrêté interm 4 el « 4) | _ 19:9 
4 nne en Son tableau HE ($ 1°), ] l en 
catézorie B: « Sécurité et p é, — AL 
: ‘ inde si on ne peut is [4 lcrer 1 | 
. $ le Ja police n ) el raie « « à 
LE « e étant un agent de pol municipa 192 
{ cet emploi à la nomenc'aitcre des emplois riassés en catk np 
B par l'arrêté interministériel susvisé, l'éviler et 
qui ne }j que deux termes diflére na 
fait à la même fonction. . 
, JUSTICE ’ ] 
3450. — 11 mars 192 Jacques Boisrond doriatnl M. 12 minisire 
de la justice :i, ! jue Ja i admet en n or pro e deux 
s de signification, l'on étant Ja letti Î ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DZ LA CYENRE 
4 t d’huissier omme c'est 1$, ( Ù du 
2 1 avr 1946 concernant certains litiges Cr fermagt 2505 M, Pierre Boudet fl M, le ministre des arciens 
8, 14, 19, 20), un pladant est en d 1 set verst combattants et victirres de la guerre t 
des frais d'un exploit d'huissier, lorsque Û creffler 1 pl ! 
faute d'avoir recu de ‘lui à l ] li I {1 1 Il I l l 
tion choisi, a procédé à Ja { | 
évideminent plu üleux qu ! Ù ‘ 
— 1 LL 
pris d s es (101S MOIS & co! | e a 
3451. 11 mars 1952 M. Marc Rucart 4 ] M. le ministre £ ti 
de la justice s'il et exact qu'un mag it à nus « 
e : nzième pos l'avocat géi \i pri la ir «li ! de j 1 ti1 102,1 
lix postes seulement mit prévus par vrlicle fer 4 lu 
et 19:57: d l'aff tive sur { ! re! | ‘ « } { É né t 
RE ] Mi! 1 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE i niment 1 rit « { 2 j Î 
3452. — 11 mars 1952 M, Fernand Auberger den \ M. le Répo — Di | e la lai 1 mal 1941 
minisire du travail et de la sécurité sociale rétnun | pe ” | 
aux vétérinaires assurant 1e sers Fra | ! can [EL Jt ] ( | 1] e | 
les animaux amenés à l'abatloir m oil inir une me ti. 
pour cotisation à la sécu so le, mére J | 
en moyenne qu'une à deux visites irnalière ( CXaminme au Irs q jueue ] 
D re pr d ! | ransn x d 
] ! l Ù 21 | Ù el ( 
3453, 11 mars 1992 M. Edgar Taiihades v\ M. le ministre EST, 0 I re ù 
du travail et de la sécurité sociale que +1 la Lo du 29 er 1450 à - \ \ 4 
lé le bénéfice de la urilé & ile aux veu ec! ru! ins di S n Î I [ 
certaines de ces vicümes de guerre sont | des e béné: | ILE ERS L | Fr qu 
rs qu'eiles possèdent par devers elles tout pièces justi- | ( I Li { bre 
que le mari ou le père est « mort pour la Franct Tout en ne di ‘ 
timant pas la nécessité de distinguer entre la veuvt 1 l'orphe- Mec -cN RES 
guerre et la viciime civile de guerre, il demande s \ Inen 
Ù mort pour la France », indiquée sur des act lécès des 3320 M. Jean Coupigny « lo à M. le ministre des anciens 
« s des suiles d'événements de guerrt e pent } lituer combattants et vicimes de la guerre es pr ! ( 
re exigé on ex'gible pour que soit à rdé le 1 le la fa par « léparten { il l \ X | dt 
29 juillet 190, } t uu \ risfi 7. \ à ) I DIN ( { 1 
LL | Ù >) it 11 H l 
( pas de 1! | t ri t faveur des £ TE nutilé 
le + TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME or T4 È 1 Je k rif l r les nn ag ( - ( : I vi£ ion el 
3454, — 11 mars 1952. — M, Maurice Pic rappelle à M, le ministre doi | s proposition tn lu 24 janvier 1952 
des travaux publios, des transports et du tourisme °à no 3027 j Los disait e 
e il a été répondu au Journal officiel le 15 janvier 1952: il Jui 1 t \ 0 | nl 
que la Société nationale des chemins de fer f oniraire- si victiotss 2 mem: agp . rs 
} \ la réponse précitée, eslime que l'exploitati par services d. ? datfes D réel Les é “ap à 1] , 
* de la ligne Pierrelatte-Nyons n'entrainera ancune économie ; DR. de D DS. mé nle te 4 
L demande donc de bien vowioir lui fournir la siluation et Île = oi à - j | 
* le + Lnitats s à : : ” Lo Be in t ‘ 1 CO SUJET aveu ve Q { (p: l \ \X } 
ancier de l'exploitation par roule et par fer; il lui demande, des ! rts el du tourism , \ R 
le texte et la date des accords qui ont ibstit à la 7 ue. À : 4 ; , > 
mn du pont du Rhône certains travaux d'aménagement de - : . : Le par 
té nationale des chemins de fer français et pour quel mor à 
demande enfin la liste des locations, avec leur date, faites 
ciété attoni » es hé ins ae fran 11S «li ir rue . 
( Due bee pr { pl la | gne Pi tre Le NA * 3321. M. Auguste Pinton : \ M. le ministre des anciens 
s , « , combattants et victimes de la guerre qu'une | onne avant élé tu 
par i allemand \ Ja ! e lo | un allemande ( 
3455 11 mars 1952. — M. Fernand Verdeille demande à M, te conjoint à sOUCNE une indemnisal ++ frais et prejual \ 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quelles SE ES dent, el érimande, les servic 
il faut remplir pour obtenir que la vente de vins, et par- Ale \ relusant à'instrui dossier duposé dans à Au 
1e ent les vins à appellation contrô de la région de Gaillac, tions : : taire ment le à ù 
licier de réductions sur le prix des 1r ports comme <e'a DA vs n au 21 } lee 
couramment pour d'autres marchandises: 2° quels sont Réponse, — Aux termes Ja loi « 20 i 14946 relative aux 
luels consentis par la Société nalionale de: hemins dk reparation à accorder aux victit | uuerré nioint 
: d) pour le litre de vin: b) pour le litre d'eau minérale, il À ant d'une ferame tuée dans l lui ft n 
n que lès marchandises voyagent par rton ] vréternd pensio Les or } t1 i ’ 
: complet d’un tonnage déterminé, pCusi icuie Qu vivant de leur } : ; 
++ —— 
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3341. M. Roger Menu demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre à 7 moment sera publié le 
règlement d'administration publique, prébtu à l'article fee du décret 
ne 91-1077 du 1 août 1%61, fixant les modalités du règlement de 
l'indemnisati intégrale des pertes de biens subies par les déportés 
el internés le | la Résistance, (Question du 31 janvier 19%52,) 

Réponst Les difficultés soulevées pour J'application de l’indem- 
nisation intégrale des pertes de biens prévue par les articles 13 
et 10 des lois n° 48-1251 du 6 août 14348 et ne 48-1104 du % sep- 
tembre 1%8 établissant respectivement le statut et les droits des 
déportés et internés résistants et des déportés et imternés politiques 
n'ont pas encore permis d'établir un règlement d'administration 
publi jue recevant Î ippr bation de tous les dép: wrtememts mristé- 
riels intéressés. I est à eraindre que ces difficultés ne permettent 
pas dans un proche avenir la mise au point dudit décret. C'est 
pourquoi, en vue de donner satisfaction immédiatement aux dépar- 
tés et internés et à leurs ayants cause directs, le déeret du 
ot août 1%1 à prévu une indemnité forfaitaire, L'instruction ne 40m 
relative à l'application du décret susvisé et fixant les conditions 
dans lesquelles peuvent être, dès à présent, satisfaites les demandes 
d'indemnisation des pertes de biens présentées par les déportés et 
internx résistants et politiques en possession de leur carte a été 
diffusée le 29 novembre 1954, 


a 


3387. M. déan Bertaud dJermande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre <i un ancien combattant de la 
guerre 1911-1N5 ayant été blessé puis réformé pour inaladie, mais 

ivamt totalisé que cinquante-huit jours de front, peut préfendre au 
bénélice de la carte du combattant et si les blessures de guerre 
n'entrainent pas automatiquement l'obtention de la carte, quelle 
que soit la durée du séjour aux armées. (Question du 21 février 1902.) 

ire réponse. — Afin de pouvair répondre en toute connaissance de 
cause à la questiun peste, il est demandé à M. Jean Bertaud, séna- 
teur, de bien vouloir faire connaitre les nom et prénoms, ainsi que 
l'uiresse de l'ancien militaire dent il signale la situation. 


si -- M. Charles Morel rarpelle à M, le ministre des ancièns 
combattants et victimes de la guerre que es disposiions réglemen- 
taires en vigueur interdisent aux anciens comliattants pensionnés 
âgés de soixante-dix ans et plus de bénéficier des cures thermales; 
et demande si ces dispositions, qui iutroduisent un automatisme 
aveugle dans les indications therinales, ne sont pas en opposiion 
avec la loi des pensions qui garantit aux mutilés et penslonnés tous 
les soins qui leurs sont nécessaires, le médecin traitant étant seul 
qualifié, sous sa responsabilité médicale, pour ordonner les traite- 
ments qui doivent être mis en œuvre dans chaque cas. (Question du 
2 Jévrier 1952.) 

Réponse, — La mesure tendant à limiter la prescription des cures 
thermales dont peuvent bénéficier les anciens combattants pension- 
lé prise dans le seul souci d'éviter des accidents aux 


nie 1 « l | 
pensionnés âgés de plus de soixante-dix ans. L'expérience a démon- 
tré, en eflet que de* s malades âgés atteints, notamment, de sclérose 
y ile irréauchble ou de lésions fixées ne sont pas en état de 


tirer profit d'une cure thermale ni même de la à y” sans 
danger. Cependant, et pou: les rais sons mémes qui l'ont fait édicter, 
n est sujette à dérogations dans le cas où l'envoi 


cette réglerme lion € 

aux eaux esl torme à l'intérèt d 1 malade. Des instructions sont 
d S ra e attention bienveillante sot apportée à l'examen 
Ê | S « | èce par le médecin examinateur, comple tenu 
( ‘ l'ordre médical figurant au dossier et, tout 


parllculièrerucent, de l'avis du mu decin trailani. 


DEFENSE NATIONALE 


3233. M. un Bertaud cxpose à M. le ministre de la défense 
nationale || ie parait pas avoir été tenu comple des dispositions 
d e 6! « la ù du 20 septembre 198 pour le calcul des 
d [1 s avant le grade de capitaine 4e € ‘he- 
loi 1e les pk ( s de ce grade paraissent, en eflet, avoir fait 
l'objet d téclassement si lon consitère qu'il ne leur a été 
ü| l que eff it 17,95 lors du calcul des péréquations, 
x que vofficient se situe entre 19,15 et 21,87 pour les autres 
gro t qu e gmontant de leur pension est ex2 tement le même 
4 4 i s capitaines 3 échelon; ét demande quelles dispositions 
il d ! {re ! méditer à cet Clat de choses anormal. 


ncédies sous le régime 
l les opérations de 


p [ualions prevu E L art é ti c'e la 1 ju 2% septembre 1938, 
l int un coefficient de majoralion aux 

i x { iant ] nouvelle queen », Sur 
la Î heilles le traitements 1 de oldes », 

x ' mbre 1048. En avonl ion de ces d spo- 
xima allouées à des se capil ines 

nes, mas 5 respecti- 

v | " 2. 

* 9974. — M. Jean Bertaud «es le à M. le ,inistre a la détenee 
nationale t qu'il t'a établir pour Îles 
I | ' res ur tatut « s': jan l'affirma- 


ion el quel esi 





le département ministériel qui aurait à en connaître en p! 
minisière de la défense nationale; enfin, s'il pense que c« 
sera bientôt susceptible d'être appliqué aux infirmières des 
taux militaires actuellement en fonction. (Question du 12 févr 
1%2.) 

Réponse. — En application de la loi du 19 octobre 146 
slatut général des fonctionnaires, un statut particulier des 
mières des hôpitaux militaires doit se substituer à leur régime 
nistratif actuel. À cet effet, un texte a été transmis au min 
du buéget et au département de la fonction publique. Dès que |+s 
accords née essaires auront été obtenus, le projet de décret t 
communiqué pour avis au conseil d'Etat, avant signature par 
ministres intéressés et publication au Journal officiel. 


EDUCATION NATIONALE 


3361. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelles sont les conditions limpostes par le règlement 
qu'une commune soit mise dans l'obligation de créer des \ 
nouvelles dans les écoles primaires et prenne à sa charge le 
ment des instituteurs suppléants; quelles sout également le: 
tions requises pour que les communes obtiennent la reconna 
de classes nouvelles créées à la Cemande du corps enseignant et 
soient déchargées de l'obligation qui leur est faite d'a:: 
traitement des instituteurs suppléants. (Question du G février 


k Réponse. — L'article 13 de la loi de 1586 précise que « le 
départemental de l'instrucéion publique, après avoir pris l'ai 
conseils municipaux, détermine, sous réserve de l’æpprobatio 
ministre, le nombre, la nature et le siège des écoles prin 
publiques de tout degré qu'il y a lieu d'établir ou de maintenir 
dans chaque commune, ainsi que le nombre des maitres qui t 
attachés ». Les traitements des instituteurs sont payés sur le budz 
de l'Etat et une commune ne saurait assurer une dépense dr 
nature sans que, conformément à l’ordonnante Cu 7 mai 1% 
arrêté de dérogation ait été pris par le ministre de l'édu 
nationale, conjointement avec le ministre des finances et le m 
de l'intérieur, Pour que les communes puissent obtenir la re: 
sance des classes ouvertes sans ratification afflcielle, ft est ind 
sable qu'en application du texte cité au g— paragraphe 
présente réponse, le conseil départemental donne son accord \ 
création du poste en cause et qu'une décision ministérielle - 
tionne la mesure. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1810, — M, Raymond Bonnelous rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les receveurs d'cla 
ments hospitaliers encaissent, pour le compte des hospital: 
tés au titre des lois ces 14 jui Ilet 15 et LD juillet 1893, les d 
pensions dont ils sont tilidaires, et qu'une partie des a 
appelée « sou de poche » est remise aux hospitalisés, la dur 
étant reversée à la caisse du département, en atténua 
avances faites par celui-ci pour leur hospitalisation; sign 
bien que certaines pensions ou retraites aient été par la ! 
rées incessibles et imsaisissables, telles la retraite du con 
les pensiens d'invalidité de la loi du 31 mars 1949, les pi 
veuves de guerre et d'ascendant, les services préfectoraux « 
tance ordonnent aux reveveurs hospitaliers de retenir 
desdites pensions et d'en percevoir es arrérages; et dem 
conséquence: a) quelles sont les directives de son dé; 
our la rétention de livrets et la perception, par les compt 

résor, des ressources appartenant à des hospilalisés sois 
compte de l'assistance aux vietHarcs infirmes et incurabl 
l'assistance médicale gratuite: 1° pour les arrérages de pe] 
retraites déclarées incessibles et insaisissables par la lol; 
les arrérages de toutes autres retraites ou pensions; 3° jx 
diverses ressources de l'hospilalisé autres que retra 
sions; b) comment est calcuée la partie appelée « sou d 
laissée à la disposition de lhospitalisé, (Question du © n 

Réponse. — Les questions posées soulèvent des probiè 
complexes, qui résultent notamment d'une absence d'hart 
les dispositions législatives concernant la cessibüité et 
bilité de certains émojuments et la légis'ation sur l'h« 
Ces problèmes font l'objet d’études de la part ces dir 
intéressés du département des finances et d’autres dé 
ministériels en vue d'aboutir a des solutions satisfaisant 
portées à la connaissance de l'honorable parlementaire. 





3237. — M. Amédée Bouawuerel rappelle à M. le re des finances 


[al 


et des affaires économiques que le décret ne 4s-15 tu 2 
a autorisé les coïlectivilés lecales à trailer sur ol 
par voie de marché, toufes opérations ne dépassant pi 
lafonai, que depuis cette date, ces plafonds n ont ja 
F li de mande, dans ces conditions, si, pour sirmpi 
règlement des "dép nees communales, il ne serait | 
prévoir, compte tenu des hausses de prix, un relie 
plafonds, aux termes duquel seraient dispensées de m 
communes de moins de mn 4 habitants, toutes op 
sant pas 250.000 francs; pot les communes une po 
rieure toutes opérations ne dépassant pas 400.000 fra 
dispensés d’adjudication et pourraient se régler par vo 
pour les commmnes de moins de 5.000 ai mis, 

ne dépassant pas 800.000 franes, pour les eummunes ue 
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20.000 habitants, toutes opérations ne dépassant pas 1.500.000 francs; 


ur les communes d'une population supérieure, toutes opérations 
k dépassant pas 2.500.000 francs. (Question du 14 décembre 1951.) 

Réponse. — Un projet de règiement d'adininistration publique ten- 
dant à relever les maxima ayplicables en matière de marchés com- 
munaux afin Ce tenir comple de l'augmentation du niveau général 
des prix, a été élaboré en accord avec les départements ministériels 
intéressés. Ce projet, qui sera prochainement soumis à l'examen du 
conseil ‘d'Etat, répond aux préoccupations qui ont inspiré l'inter- 
vention de l'honorable par:ementaire. 


















— M. dules Hôueke demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques <i, contrairement à une solution donnce 





ar M. le ministre des finances à la date au 22 juillet 1922, la 
férislation actuelle interdit ie cumul des fonctions de secrétaire ce 
mairie et celles de receveur-buraliste de 2e c'asse; dans !I'affirma 
tive si les textes en vigueur sont impératifs au point d miner toute 






| | 
demande de cas bien particuñuers présentant un 













£ ral. (Question du 20 décernbre 19541.) 
Réponse. — Diverses situations doivent élre envisag Î i 
pé (secrélaire de marie ou receveur-buraust a été ol 1 ëh 
calion de la législation sur les emplois réservés, et, l'emypioi 
sol icité (receveur-buraliste qu secrétaire de mai relève de cette 
gistalion. dans ce cas Ja question poste cofnporte une répons 
négative car le curmui de ceux emplois réservés est interdit (appii- 
- tion des Cisposilions des arlic'es 2 e! 13 de la loi du 3% japvicr 129 
modifiée par la loi du 21 juillet 1923); 2e l'emplot « [ 1 été 
tiribué au titre de la légis'ation sur les emplois reservés, mas, 
l'emploi soilicité est demandé sans titres reconnus, ou bien, Femp'at 
xeupé à été obtenu sans titres reconnus et l’autre emploi est 
cité, soit au titre des emp'ois réservés, sait sans titres reconnus 
lans ces divers cas, l'administration se réserve, pour des raisons dé 
service, d'examiner, après enquête, si le cumul Ces fonctions peut 
ou non être aulorisé, Pour que l'administration puisse statuer en 
toute connaissance de cause il lui serait donc nécessaire de con- 






naître le ou les cas particuliers visés par la question postée 








3207. — M. Paul Giauque demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si ia vente accidentelle, par un indus- 
triel, d’un camion réformé ayant fait partie de son matériel d'exploi- 
tation est passible de la taxe m et, dans l'affirmative 






à la product 


, 







quel est le texte légal ou réglementaire à l'appui duquel l’a minis- 
tion est en mesure de jusüfler celte imposition, (Queslion du 
2) janvier 1952.) 
Réponse. — Suivant la doctrine adiministrative, confirmée pa: la 





jurisprudence du conseil d'Elat (arrêt du ?8 juillet 
Union normande de transports fluviaux »), les recettes 


{M1 « Affaire 


rovenant qe 








l'aliénation d'éléments de lactif d’une entreprise, réaiisée soit en 
cours, soit en fin d'expioilation, sont passibes des laxes sur je 
chiffre d’aflaires. S'agissant, en l'espèce, d'un véhicule usagé, les 
taxes applicables sont la taxe à la procuction de 5% p. 100 ei la 





cotisation additionnelle de 0,30 p. 100 qui frappent les ventes d’arti- 






cles d'occasion, la taxe sur les transactions de 1 p. 100 et la taxe 
ocale dont le taux varie de 1,50 p. 100 à 4,55 p. 100 suivent Îles 
communes (art, 270 d, 286, 1573, 1574 et 1621 ter du code général 





des impôts). 











3309. — M, Edgar Taïlhades expose À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'un exploitant forestier qui: vend 
en gros la quasi-totalité de ses bois et qui, par ailleurs, expleite un 
peste de distribution d'essence, les ventes en gros dépassant le tiers 
du chiffre d'affaires; signale qu'une application stricte de l'article 2<6 
(2 alinéa du code général des impôts) obligerait ledit commerçant à 
acquitter sur ses ventes de carburant les taxes de transaction et 
locale au taux majoré: et considérant que d’une part, cette interpré 















































lation peut paraître abusive, s'appliquant à un produit pour lequel 
la marge bénéficiaire est des plus réduites et dont le prix de vente 
est imposé; et que, d'autre part, la comptabilité d'un t ominer 











(ant permet sans aucun chevauchement ni interférence de discri 
miner très nettement les recettes correspondantes aux deux hran 
ches d'exploitation; demande que soit précisée la position fiscale de 
celte catégorie très particulière de commerçants en gros exploitant 
un poste d'essence. (Question du 22 janvier 19%5:2.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 286 du code général des impôts, 
les venies au détail effectuées par tout fabricaut où commercant 
vendant, soit dans le même établissement soit dans des établsse- 
ments distincts, en gros et en détail, sont passibles de la taxe sur 
les transactions au taux de 1,50 p. 100 dès l'instant où les ventes en 
gros réalisées l’année précédente par tes intéressés ont dépassé le 
üers de leur chiffre d’affaires tata. En ontre, ces ventes au détail 
passibles de la taxe de 1,80 p. 100 sant imposables, conformément 
aux articles 1573 et 1574 dudit code, au taux majoré de la taxe loea'e 
Dès lors que la quotité fixée par l’article 26 raprelé ci-dessus est 
alleinte au cours d'une @nnée, les ventes au détail de l’année sui 
vante sont imposables aux taux majorés sans qu'il y ait lieu de 
rechercher si les produits vendus en gros sont de 1nême nature que 
ceux vendus au détail. En conséquence, dans la mesure où l’explot- 
tation forestière dont il s’agit doit être considérée comme l'exercice 
d'ine profession comunerciale, c'est à juste titre que l'intéressé qu 
ellectue des ventes d'essence au détail est assujefti aux taux majorés 
de la taxe sur les transactions et de la taxe locale sur ces dernières 
ventes, et la circonstance que celles-ci ne lui procurent qu’un béné 
ce limité n’est pas de nature à permettre à l'adm'nistration de 
tenoncer à l'application des dispositions légales rappeltes ci-dessus 

















































































































3322. M. Edgar Täaihades «\] à M. le ministre des finances € 


l i 1 t rt ] t { 
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3521. M. Char:es- Laurent Thouverey M, le ministre des 
finances et des affaires economiques } l 
EN L x ‘ « " ‘ n 


| ’ < , 
ü ( [ 
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LE l n tu ‘ 1-0 . 1 
ron aes « 1 l t1 ! ? 
aux } ictt s d l'ex | ta 1 ; 
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L t . 

LI t 
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ms s dont la gestion est assurée par les économes. Des étu 
on ét ° s à “e su | ave e ministère de la « 
pu | t le l if 1 1 i à ‘ forme dre | A 
d'u man ère généra la com é& dez hôpitaux, et i: est vra 
SCENE Ju AL À : C1 on } ITTA L une tn ? 
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33"1. M. Edgar Taïilhades demand M. le ministre des finintes 
et des affaires économiques quel est Le nombre de parts à prendre 
en misidération pour le caicut de la s<urtax ‘ » d'une 
femme mariée, personnel'ement nyosal.e « termes d 11 e & 
lu eude général des impôts pour enus do a disposé pe- 
dant! ininée t mar SU à (| ! rt ‘ , 
Cas où Le Inenaze = it sans enfant au 31 d n! b 13 le 
où le ménage aurait à tle méme date un on plusieurs enfant 3 
depu's le mariage. ‘Question du 21 janvier 1152.) 

Ré ju nse. Le nor v de à à pre | 1 d: th d ; 
le st 176 € he eux & e Hmwnhace est ils € iu 41 UE er 
dre è ;, a ve € ï S } S 1 { e mme dal l [M l 
( piusleurs nl és d i nariage i de pa est 
auzmen l'une « L par ii in! à large 

3345. M. Marius Moutet duimande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 1! est l‘yal qu'un percepteur efleciue 
des prétèévements d'offi st in comoie 1e hèques p s'aux el 
vtr i de arte 2 de La Lot du 12 novel [um puu taxa! 
d'allice :. 4 ilors }1 élle taxa h ‘es vontesiée et à ‘ait Fobict 

iumation régulière, il luite le 21 avril 1954, et appuyte 
l'un: demande de sursis de payement: bi alors que celle réclarma- 





ton n'a [ait l'objet d'aucune dtécison de rejet, rendant la taxation 
exécul , €) alors qu'une saisie eéun-<ervaltoire a été faite à :a 
dernat du percepleur, portant sur nn en<emble de matériels dont 
la valeur dépasse de deux millions toutes les impositions contestées 
en cause. ‘Question du 21 janvrer 1952.) 

Réponse, — La question posée étant une question d'espèce, l’no- 
normb'e parlementaire çst invité à faire connaître le nom et l'adresse 
d'imposition du contribuable en cause à l'alministration qui fera 
effectuer une enquêle sur son cas parti“ulier, 

















des affaires économiques que lors du décès d'un ent de 
travaux les héritiers r iélllent, entre autres 1 S r 
les clients restant à recouvrer au ir du décès et qu'e 

partie, ls doivent acquitter; lors de l'encaissement de s 
différentes taxes sur le chiffre d'aff s dever €) 
point de vue strict de l'administration, l'article 757 du cos | 
« n {= { l { ut { 

ut sa { at ( \ ( 
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= s LL 
des détaillants sont imposables sur la base du prix de vente effe 
3350. — M. Yvon Razac signale à M, le ministre des finances et des Par ailleurs, lorsque la vente est faite à un prix établi « franco », 
affaires économiques les conditions très favorables dans lesquelles c'est-à-dire comprenant les frais de transport à la charge du ve 
F verte la traite de la gomme 1951-4952 dans les territoires deur, ces frais constituent nécessairement l’un des éléments 
£ de l'Afrique occidentale française et, en particulier, dans montant de la vente et ne peuvent, en conséquence, être distrai!s 
ks s Ma iennes ; par suite du faible prix consenti à l'achat de l'imposition aux taxes sur le chiffre d'affaires. C'est donc à tort 
aux producteurs, juantités recueillies sont nettement inférieures que pour les ventes de produits de sa fabrication faites en qualité 
à la moyenne, les achats par les maisons importatrices étant, d'au- de grossiste à des détaillants, le producteur considéré n'a acquitté 
tre part, réduits dans la crainte de ne pouvoir écouler leurs stocks la taxe à la production que sur la base de son prix « usine ». |] 
«i \ ru | par suile de l'importation trop libérale de gomme n'est pas douteux que le détaillant qui, au lieu de s’approvisionner 
au Kodofan; et lé demonde s’il ne serait pas possible d'envisager. auprès d'un commerçant grossiste achète directement les mêmes pro- 
{o ln? lorisation du prix de la gomme ; 2e un échelonnement dans duits à un fabricant, supporte en plus la taxe à la production sur 
l'octrol de licences d'importation des gommes kordofanaises, permet- le supplément de prix correspondant à la marge bénéficiaire de gros- 
ta écoulement prioritaire de la production de l'Afrique occiden- siste éventuellement prélevée par ce fabmcant; mais H convient 
| { ca Question du 2 février 1952.) de remarquer que dans ce cas il ne supporte pas la taxe locale 
Réponse. — 11 y à lieu de se reporter à l'avis aux importateurs qui gréverait son prix d'achat s'il s'adressait à un grossiste non 
paru au Journal officiel du %® décembre 1951. On constate que, proaucleur, 
conformément à l'avis donné par la commission interministérielle 
créfe par l'arrêté du 10 novembre 1951, les importations de gommes 
kordofan sont conditionnées par l'importation de gormmes d'origine s , 
sah nne. En conséquence, VU oulement prioritaire de la production FRANCE D'OUTRE-MER 
de l'Afrique occidentae française est d'ores et déjà prévu. En revan- 3284. — M. Mamadou M'Bodje expose à M. le ministre de 12 
che, il ne peui être envisagé de faire supporter au marché intérieur France d'outre-mer qu'en Afrique occidentale française les 1 
trancas un pr,x de la gomme sensiblement plus élevé que le prix rélatives à l'admission en sixième dans les lycées et col'è, 
international. Les prix de la gomme de L Afrique occidentale fran- éxcluent les enfants de treize ans et plus ; que ‘ces dispo-: 
çaise se trouvent ainsi alignés sur les prix de la gomme kordofan, constituent un sérieux handicap pour les élèves africains, d 1! 
une légère majoration du prix de la gomme sahélienne étant toute- à cause de l'absence d'écoles maternelles uis ar le fait q 
fois adinise malgré la différence de qualité encore constatée, la plupart d'entre eux viennent à l’école À l'age de sept ou h: 
————— ans, sans aucune connaissance de base de la langue française; el 
lui demande les mesures qu’il compte prendre pour porter cette 
limite d'âge à quinze ans pendant une période transitoire qui permet- 
ta 3352. M. François Patenôtre demande à M. le ministre des finan- tra la création d'écoles maternelles et une réorganisation de l'ensei- 
| ces ul des affaires économiques si une coopérative laitière créée en gnement primaire mieux adaptée aux conditions d'existence des 
> 1927, fonctionnant conformément à l'ordonnance 45/2/3225 du 12 octo- 3e de nos territoires d'outre-mer. (Question du 4% janvier 
bre 1945, agréée par arrèlé préfectoral en 1949, ouvrant un magasin 952.) 
de détail en 1950 sur lequel elle doit payer l'impôt sur les B. LC Réponse. — En Afrique occidentale française, la limite d’âge pour 
4 doit être pénalisée en 1951 d'une majoration de 10 p. 190 pour ne pas l'admission en sixième dans les lycées et collèges est fixée comme 
avuir versé de tiers provisionnel sur ladite année 1950, tandis que suit, pour comftier de l’année 1952: garçons, moins de quatorze ans 
! l'administration des contributions directes n’a mis en recouvrement au 31 décembre de l’année de l'examen; filles, moins de quinze 
DE à rôle et qu'informée de la situation, elle n'a pas fait connaître ans au 31 décembre de l'année de l'examen. Cette limite, fixée 
L ses +s d'imposition qui ne peuvent avoir aucun rapport avec uniformément à quatorze ans au 31 décembre jusqu'en 1945, avait 
a ] \pital jal et ne porter que sur une pelite fraction du chiffre été relevée en 1916 pour tenir compte des circonstances exception 
x œd'afluires total. (Question du 2 février 1952.) nelles nées de la guerre et qui avaient pu, en Afrique occidentalo 
Réponse La question posée étant une question d'espèce, l’hono- française comme dans la métropole, retarder les éludes de nom- 
à rable mentaire est invité à commu quer le nom et l'adresse breux écoliers. Une circulaire du gouverneur général prévoyait les 
. ! : Ar »" use à l'administration. qui fera procéder À mesures transitoires suivantes, qui furent portées à la connaissance 
+ PORTE CRE RS , QU ICS pue des intéressés: rentrée 1916, moins de seize ans au 31 décembre ; | 
« une enquele su slots rentrée 1947, 1948, 1949, moins de quinze ans au 31 décembre ; 
e rentrée 19%50, moins de quatorze ans au 31 décembre. En fait, la L 
ré limite supérieure de quinze ans fut maintenue jusqu’à la rentrée i 
L, | * ; REA” 1951. Cette limite était supérieure de trois ans à celle de la métro- Ë 
G 3302. — M. Charies Naveauy expose à M. le minisire des finances et pole. Or les Africains doivent être conduits peu à peu à accéder aux ( 
des asfaires économiques la situation par! u'ière d un € utribuable qui études secondaires au même âge que les élèves métropolitains. A q 
> Ctre à la fois: a) fabricant d'arlicies de ménage en poterie, cet eflet, sur ma demande, le ministre de l'éducation nationale à 
le r fiscal, b) grossiste en articles de ménage divers, vendant accorde aux élèves boursiers des territoires d'outre-mer qui se Ï 
Û sim née s produils de sa fabricalion et des articles achetés font inscrire dans les lycées et collèges de la métropole une limite » 
L < sS pr Pour cette seconde partie de son activilé | d'âge supérieure de deux ans à la limite d'âge métrorolitaine. 
[ee (ac) revi \ l'état e contribuable n'est pas assujelti au Pour les élèves en cours d'études en Afrique occidentale fran- 
y ] ' te la taxe à la production, compte tenu du fait que ce çaise, la conférence des inspecteurs d'académie d'Afrique occiden- 
pa ‘ l vend ses fal itions: a) comme fabricant à des gros- tale française (janvier 1951) ayant estimé que la limite d’âge pour 
LS s \ prix d , lesdits grossistés ayant pour clients les détail- l'entrée en sixième devait être abaissée d’un an, les limites d'âges 
| tnrne let grossiste à des détaillants (prix d'usine ont été fixées comme il est indiqué ci-dessus pour compter «de 
«} | narg c b) que le service local des contributions indi- l'année 1952; j'ajoute que la participation d'élèves trop âgés tend qu 
1 é | l t de la taxe à la production, pour les arti- à fausser les résultats de l'examen d'admission en sixième: elle co 
Ed cl À s aux détaillants, sur le prix eflectif total écarte ou retarde des candidats plus jeunes à qui conviendrait mieux cri 
n ) n s: e) qu'il en résulte celte situation paradoxale l'enseignement donné dans les classes initiales du second deg l 
Q etant un article directement au fabricant le d'autre part les élèves atteints par ce'te limite d’âge peuvent encore ve 
} | her qu rsqu'il l'achète à un grossiste lui-même client s'orienter vers les COUFS ROTIRAUX préparant à la carrière d'insti- ‘ 
| à \b 1) que le grossiste non producteur achetant en usine tuteurs adjoints brevetés ou vers les centres d'apprentissage de l'en- æ 
| seulement sur.ses ventes la taxe de transaction (1 p. 100 seignement technique, Hi à 
et la taxe locale; €) que le fabricant grossiste se voit réclamer la Dar ‘à GjEé pei 
| taxe de 15,95 p. 100 sur la totalité de son prix de vente au détaillant : 
t j " . » là riinine " ‘ae pp € % 3 P is 
L plus Le 0 mes ne EL ie gi ge de 3376. — M. Yvon Razac allire l'attention de M. le ministre de la . 
| ! ne A ee les Doris Des Ds France d'outre-mer sur la siluation faite aux élèves magistrats | 
| . aux détaillants en pouvant faim À + + Aer velés de l'école nationale de la France d'outre-mer: expose que ces 
| SE nt me 2 élèves diplômés qui peuvent prétendre à un poste de juge de 3 «lasse qu 
; rte ainsi la taxe à la production au aux —" ne 9) q _ doivent attendre, du fait du principe de l’inamovibiité du juse du p 
le buable a toujours établi séguilèrement une lecture Inierne, siège, qu'une vacance intervienne ou que de nouveaux postes soient | 
au prix d ë, } us ses livi sons de fabricat on eu magasin de créés; lui rappelle que les élèves sortis brevetés en 1950 on! 
gr u inde si des InstrucUons ne pourraient eue données attendre quatorze mois avant d’être nommés, alors que la néce-:it : 
au pour que la taxe à la production sur les articles de fabri- a été maintes fois reconnue d'étofler les cadres de la magistra | 
callon puisse, da US OU, US RS la base du prix d'outre-mer pour permettre une bonne pen de la réform: 
de venie aux grossistes, c'est-à-dire sur le prix « sortie usine », la justice introduite en 1946; et lui demande les mesures De 
compte tenu du fait qu'il apj rait comme anormal que le client compte envisager pour faire cesser cette situation doublement re: 
dé int, S à rovisionnant dir ne ge ue : ne tab'e. (Question du 12 février 1952.) 
ir ra rt à ses )C UFP4 s icnetan es crmes gartucies & e * 
: sait Question du 6 février 1952.) Réponse. — La nomination des élèves de l'école nationale de la 
:  i PT . France d'outre-mer n'a pu intervenir jusqu'ici en raison de l'insu! 
Réponse. — L'imposition à la taxe à la production prévue par fisance du nombre de postes vacants correspondant à leurs grades 
l'article 2© à » général des Impôts (ou hant « les livraisons de juges ou de substituts de 2° ou de 3 classe. Les élèves devant 
faites à lui-mème par un produc leur de produits extraits ou fabriqués être incorporés dans le cadre général de la France d'outre-mer p 
par lui n pplicable qu'aux produits qu'il utilise, soit pour ront être nommés dès la promulgation de huit décrets relatifs à l'or- 
es besoins ou x de son entreprise, soit dans des entreprises de ganisation judiciaire, approuvés récemment par l'Assemblée de 
pr ions de services, c'ost-à<dire à l'excluskn des produits qui l'Union française et qui portent création d'un nombre de postes 
font l'objet d'une vente, Pour les produits vendus, l'article 273 du suffisants à leur intégration. En ce qui concerne l’incorporation des 
cote précise q e chiffre d'affaires imposable à la taxe à la pro- élèves du cadre de l’'Indochine, cette mesure a été retardée par lt 
1 est « é par le montant des sentes Dès lors, une réduction des effectifs de la magistrature des Etats associés résultant 
Fac ti tant seulement prévue pour les ventes failes au détail des accords judiciaires franco-vielnamiens et du fait qu'aucune ‘0! 
in prix de déla s ventes en gros faites à des grossistes ou à vention n'est intervenue jusqu'à ce jour sur l'organisation judici 
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du Cambodge. H va être remédié à ces difficultés par leur nomination, 





















1 
1 4 | > rictions actuellement exislantes, après avoir 
à la suite, dans les ju ù - 
D ecueili l'accord du ministère des finances et celui du conseh supé- RECONSTRUCTION ET URBANISME 
j rieur de la magistrature, Les gp : la suite s'inspirent d'un 
récé écret du 17 novembre 1947 et fon ob d'un projet de 
4 précédent décret du 17 novembre -…) nt LK pes 3317. — M. Maurice Pic M. le ministre de la reconstrucs 
D décret actueliement en cours de siguature. tion et de l'urbanisme 
La S 1 
î ut DE ñ | 1 ( | I 1 
. É ‘ li } ] | + 
. “. ERIE qu avu « 
# notant soins de la mul d ' 0 ( 
‘ É 3208, — M. dean Bertaud demande à M, le ministre de l'intérieur Prat : 
. # a les municipalités peuvent, au titre mairie, souscrire des abonre- de t 4. ( : 
L Tr \ n'importe que journal politique ou si elles doivent. a )ni- g t 
traire, limiter lesdits abonnements à des journaux 1 publications Curn} Ù 
| avant un caractère strictement technique ou d'informations adminis In \ 
tratives et exciusives de toute politique; et s'il est possible à un 
mair de pouvoir, Sans que le conseil m micipai €7 | sarsi, mettre 2 à 
à la disposition d'un groupement ou d'organisations quelconques, siti 
ayant un caractère essentiellement polñique, de ‘Caux, baraque- ? : 
ments ou terrains dépendant ou appartenant à la propriék ram ui- + } 
4 nale. (Question du 15 janvier 1952.) 
| £ É ; * : Re | 
Réponse. Une circulaire du ministère de l'intérieur du 11 décem- : ln 1 
bre ! ln, Col forum \ une d st Orne e date du e a ‘ t 
L Te - Ù a autom des hu | 
à mars 1950, a indiqué à MM. venait és : 
d'observer, en re qui concerne nploi des crédits ds à los 
volts par les collectivités locale: à des } rnaux * ’ } p 
périndiques divers. La cour estime, budyg: mmu- d 
t aux t peuvent € rier es li l | 1 jour- ‘ dix ) ñ 
£ naux | Hitique 1 revues n a) (LME int a ement ° n NS « { | 
Fe, I Toutefois, pt î comple «es condilior 1 } t ot 1 vie die Le d “ \ 
| mn ‘ipale, Ja ci laire précitée a rappelé que 1! ne rt : | l'e s <« 
- à ue les mun t4 1 nt dé b | ins le ( 4 ’ m U 
( jour Ux p' ML UE t rensent t Iver à ‘ l l px - 
des articles ou des études | ivant eur cire 1l s Au 3 { évr- pour ‘ ’ d 
ir "nt que le nombre d'abonnements souscrilts doit être fon \ de d Lost 
ne l'importance de la collectivité intéressée, Cette reulaire 1] <e mas ; | : 
" notamment que les déihérations des conseils mur paux fixant Île | … ii H cc ! 
; nombre des abonnements souscrits et mentionnant les services au par ts À cimitatic ’ 
bén fire desaqu IS sont concerrilsz ces al nmnements. | irr t être x des « ou nrimes . ' É 
déclarées nues par l'autorité de tutelle: fe lorsqu'il apparaitra que niumes £sont : iouement s méimn loutef 
D municipalité a poursuivi un bul poiitique (abus de pouvoir) en d'espèce l'intéressé désire couserver son adhésion à | 
D souscrivant un nombre exagéré d'abonnements à des publications de Lac le Fra ) uverture d'a s 1 | 
caractère politique ; 2° s’il n’y a pas d'intérêt communal — soit en | h EE 2 À nai ” riso 
D raison de la nature de Ja ication, soit en raison du nombre des la garantie complémentaire d Ù 
abonnements souscrits, P: illeurs, en ce qui concerne les pou- = 2 de ces die bic ; (Te 
d'administration du e sur les propriétés communaes, il bo de ! un ! xt L 
te de l'article 90 de la loi du 5 avril 1884 que Je maire agit DIS cuédbies de À entie P ’ 
sous le contrôle du c« | municipal. En conséquence, il appartient - M En col ne 1 t 
au maire de recueillir l'accord du conseil municipal avant de mettre n tre de la recons tion « 4 d 
I la disposition d'organismes privés, ou de particuliers, des locaux mamédiat, d'intervenir pou \ ( 
[uX : terrains appartenant à la commune. Par contre, si le maire estime règles en Vieueur dar j d'a Û 
\ D que l'utilisation de la propriété commumale risqne de porter atteinte | mvoire de contrüle « mir nr ! économ CC. 
à l'ordre ou à la tranquillité publique, il peut, de lui-même, refuser m des a - 
autorisation «al itée en vertu dr ses Pouvoir ropres dut ! ice, 


> ! 
it 2 zésullant notamment de l'article 97 de la oi miumicipæe, 





JUSTICE 2328. — M. Albert Denvers : \ M. le ministre de la recons- 









truction et de l'urbanism r À i ji 
3256. — M. Chérif Sisbane expose à M, le ministre de la justice l'éclairage } « ji k 
pnd [ l'articie 112 du code de justice militaire dispose que les ‘ À I | . 
elle mnations prononcées par Îles tribunaux militaires seront ins- le 
f vu casier judiciaire avec mention de la suspension accordée, mande qu 1! 1 à £ i 
es condamnat sont € dérées comme nulles « noi fi } Î i 
si pendant un dél la date de la déci \ ment 1 ; 
ension et qui sera Ë une peir ection ‘ 
el de dix ans Pour Uri Mmda näA n criminelle, le condamné exil Ù 1 
s Le i ‘ | 
1 CNCOUrTU aucune connu ) { norme u à u Ü 14 l 
plus grave; et dermar t s'entendre cette der- ‘ 
disposition de l'article itio d d de « q 1 | 
u de dix an: Ia « arail du « er juil - Î 
e la ou, simplement si figurer sur le bulletin ( Û 
lélivré au condamné, elle continue être l 
e au bulletin n° 2 avt pension ae peint Î : : : 
on du %0 décembre du d 
* | 
Re nse, — Aux termes d l'article 252 !& 1 du code di ju ue F- 
re, les dispositions du droil mimun relalives au Casier 1 - . 
e et a la réhabilitation ou égale sont ppurübtes c { $ l 
. fractions prévues par le Just militaire. Or l'art One: i ri 
L du code d'instruction « qui prévoit, dans son para- _ 2 : É 
élAple 1°, la mention : 1 casier judi iaire des dt isions de su Ré, pp'i 
ae peine, nt menuonne pas uans son paragi phe &, Ces TON ‘ ’ nm i 
parmi celles qui ont pour effet d'entraincr la suppression ù à 
lainnations du casier judiciaire, Il apparait donc que les t - rtait au t l 
naliens dont l'exécution a été suspendue conformément à | ‘ da ù 
ù ñ 1 es Corn: 2] L S 0 . 
112 du code de justice militaire figurent avec mention de con fl . : m 
nsion au casier judiciaire et ce, même dans le cas de non t emboursem ’ } i 
\ de la suspension à l'expiration du délai d'épreuve prévu d . de même 1 É 
re 1 et » ” ncin € uni Uau 1 1 1 u i 
| graphe 5 dudit article. Les effets de la suspension s appa que le remplacement des câ + js par Un réseau « ’ 
dans ce dernier cas, à coux du sursis. A l'expiration du fours d diamètre 6 À rtain 1 par 
} prouve prévu au paragraphe 3 de l'articic 112 du code de jus E! le Frar:c« * : j : un6 , 
ie, les condamnés doivent, en conséquence, s'i n'y a pas eu par rt À l'état tnit 
$ ' de la susn@énsion, étre considerés comme réhabilités de sance tEctail , | ! 
ur la condamnation: continuent comme telles, à figurer au bul- les frais entraînés pat ! | t e des 
{ Un ne 2 du casier judiciaire, avec mention de la réhabilitation communes intéressées, qui, en tout e 
; rvenue, mais, par apphcation de l'arlicke 295 du cede suporter si teur réseau n'avait pas € 
* lion criminelle, ne sont plus insariles au bulletin x° 2 
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3336. M. Jean de Geffre dem 


le à M. le minietre de la recons- 





truction et de l'urbanisme 5 remboursement des fusils de chasse, 
dont Nés, «4 fant 4 \ guerre, un grand nœnbre de 
chass ” ( ge par le Gouvernement, (Question 
au 2) Janv 

liépor | l ivre droit, en principe, 

| L I lommmages de guerre. Toutelois, 

1 l L'f il ct vf \ fl net hmintdiat des uos 

e<] En effet jre 4 gi pour la reconstitution 

( bei } l Î matièr d l s Ieruumncs 

d ( fam \ prioril \ux biens néces 

Ù du f r, pu entraine l'exclusion 

] m ] has Un règlement prioritaire ne 

ut u'en faveur des personne pour le q elles 

] est rt 1 4 CrCIEt le leur pr fess on 
[1 ext M 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

3175. M. Maurce Walker ex \ M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que salaire moyet irtemental à elé 
pou \ « Î I ( t du 6 tobre 1%:5; que ce 
sala ! l tai à frequermment pris comme reic- 
rence 1 i e des preslalions serv.es 
€! £ ecxerni * que l'absence 
di | l | partemental enct obsiarle aux 
variations d tions dont il s'agit, bien qu montant du 
sal l fe unti soit actu ment pério 
diquement gé eu cg | au vat de la et que des instru 
| | 1 tr ve hffre des salaires servant de 
ha | lations familiales: et lui cemande: s'il esl 
da | Gouvernement de fixer à nouveau et périndi- 

ilaire move l rtemental: ?e en la négative, 
si \ | lion des conventions es entre parli- 
cu t | laire m n dépar |, une corrcla- 
ton « e moyen départemental et le salaire mini- 
uaum £ } y nuvant les abattements de zones: 9° si relie 
corrél ( mment et en ve 1 de quel texte elle doit être 
établie. (Que du 20 novembre 1954.) 

I! ? is | er toi 1948, ! salair servant de base 
au ns familiales est fixé, dans le département 
l l 4x) i et 1 bi aucune modification, Ceper- 
d ; péri le anontant des prestations familiales 
a | ex pliunnel Où pro ure, par une sert de 
] | nour autant madiflé le salaire de base. Les 

s a caluriés ont été ainsi majortes de 20 p. 100 
d | bre 1950 (lois du 30 décembre 19%50 et du 
upter du {er avril 1951 (loi du 9 mai 
1 te r du fer octobre 1951 (loi du 2%6 sep- 
t | *, la 1! litication cu salaire ae 
| tations familiales ne peut intervenir 
ti) D'autre part, en , li Con- 
ent le salatre de base et le taux 
‘ l | sig \ 1 parlemeët 
t ' tin e nv , n'r dl r< ha Hi 
ä I ni Û 1 tra el la sécurilé sociale, 
. 





3329. — M. Jean-Marie Leccia expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale la silt’alion dans laquelle se trouve un 
san avant exercé sa prolession de 1902 à 19%42, puis ayant cot 
régime général des assurances sociales, d'avril 1945 à juillet 1° 
titre de salarié, expose que cet artisan, actuellement âgé de soi: 
treize ans, ayant cessé d'exercer toute activité prolessionn 
voit refuser le bénéfice de la retraite aux vieux travailleurs, 
sécurilé sociale, pour insuffisance du nombre des versement 
la chambre des métiers, de son côté, refuse de Ici accorder ja 
sance de la retraite artisanale, sous prétex'e que l'intéressé 
iramatriculé aux assurances sociales; et demande si ces refus 
jusifiés, et quel est l'organisation qui doit prendre en charg: 
vieux travailleur, (Question du 24 janvier 1952.) 





Réponse. — La réglementation er vigueur (décret portant 
ment d'administration publique ne 50-1512 du 23 oclobré 1%50 t 
obligation à l'ancien artjsan qui postule le bénéfice de l'allo i 


vieillesse des travailleurs non salariés de justifier que sa dern 
activité professionnelle a élé artisanale. D'autre part, pour béné! 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés le requérant 4x 
soixante-treize ans doit, conformément aux disposilions de l'arti 
de l'ordonnance du ? février 1945, justifier de cinq années di 
vail salarié ou assimilé accomplies entre son cinquantième ant 
saire de naissance et le 31 décembre 1946. Ces condilions ne sem 
pas non plis salisfaites. La situation du requérant qui peut 
ne l'a déjà fait, solliciter le bénéfice de l'allocation temporaii 
sera, éventuellement, réglée que lorsque seront pris les textes 4 
donnant le régime général de sécurilé sociale des salariés à 
régime prévu en faveur des non-salariés. 





Erratum 
à la suite du comte rendu in extenso de la séance du 9 fécr'er 
Journal officiel, Débats, Conseil de la République du 1° 


19502). 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 622, 2% colonne, à la %e ligne de la question no 24% de 


M. Léo Hamon à M. le ministre des tinances, au lieu de: « 3 enfarts 
mineurs », lire: « 3 enfants majeurs ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du vendredi 29 février 


(Journal officiel du 4e mars 1952.) 


Dans le scrutin (n° 63) sur l'avis sur le projet de loi tendant À 
approcver une convention conclue entre le ministre des fr 
et le gouverneur de la Banque de France, 


M. Jean Durand, porté comme ayant volé « pour », déclare à 


voulu « s'abstenir volontairement », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, M, quai Voftaire. 
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